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EMPLOI■ Le groupe compte une petite centaine de salariés à Pithiviers

Six mois pour sauver Isochem

Julien Pépinot
julien.pepinot@centrefrance.com

L e tribunal de commer­
ce d’Évry (Essonne) a
placé, hier, la société

Isochem en redressement
judiciaire. Pour mémoire,
le groupe de chimie fine a
déposé le bilan, fin juin. Il
compte 285 salariés, dont
96 à Pithiviers.

Dans la foulée de cette
décision, deux administra­
teurs (et un mandataire)
ont été nommés, afin de
veiller au bon déroule­
ment du dossier. Ils se
voient confier une mission
d’observation de six mois
renouvelable. Période qui
se caractérise, selon la loi,
par la poursuite de l’acti­
vité d’une entreprise dans
un cadre protecteur prévu
pour favoriser son réta­

blissement.
« Mais la période peut

durer moins longtemps
s’ils ne trouvent pas de so­
lution… Auquel cas, le tri­
bunal peut très bien met­

t r e l a s o c i é t é e n
liquidation dans trois
mois », précise Nasser Ha­
miche, délégué de la CGT.

Hier matin, une inter­
syndicale avait appelé les

employés à se rassembler
devant le tribunal. Parmi
eux figuraient quelques
salariés du site loirétain.
Tous demandaient à l’ac­
t ionnaire Aurel ius AG
d’aider financièrement le
groupe à maintenir les si­
t e s e t l e s e m p l o i s , l e
temps de trouver un re­
preneur. Au moins six in­
dustriels se montreraient
intéressés.

Rendez-vous
avec la sous-préfète
Isochem, dont le siège

social se situe dans l’Es­
sonne (à Vert­le­Petit), se
trouve en difficulté depuis
peu. Principal élément dé­
clencheur ? L’arrêt des
commandes de son pre­
mier cl ient, le groupe
pharmaceutique améri­
cain Gilead.

Prochain rendez­vous
devant les juges, pour faire
un point sur la situation,
début septembre. De leur
côté, les salariés de Pithi­
viers prévoient déjà de
voir sénateur et sous­pré­
fète d’ici quelques jours. ■

Le fabriquant de chimie fine
Isochem, notamment ins-
tallé dans le nord-Loiret, se
trouve en difficulté. Il vient
de se voir placé en redres-
sement judiciaire.

MENACÉ. Le groupe Isochem, implanté à Pithiviers, se trouve
en difficulté suite à l’arrêt des commandes d‘un client. J.P.

LOIRE. Les cotes. Observées
hier : Gien, ­0,21 ; Orléans,
­0,58 ; Blois, ­1,04. Prévues
aujourd’hui : Gien, ­ 0,30 ; Or­
léans, ­0,59 ; Blois, ­1,01. Pré­
vues demain : Gien, ­0,31 ; Or­
léans, ­0,65 ; Blois, ­1,03. ■

POLITIQUE■ Emmanuel Macron devant les parlementaires à Versailles

Prestation commentée par les Loirétains
Sénateurs et députés du
Loiret assistaient, lundi à
Versailles, à l’intervention
solennelle d’Emmanuel Ma-
cron. Une prestation très
commentée.

Éric Doligé, sénateur Les
Républicains (LR), n’est
pas tombé sous le char­
me : « Durant quatre­
vingt­dix minutes, nous
avons eu droit à des élé­
ments très abstraits. De
belles tournures, rien de
nouveau : la réduction du
nombre de parlementai­
res, que j’appelle de mes
vœux depuis sept ans, la
fin apparente de l’état
d’urgence, etc. Un exercice
de communication. Peu
d’enthousiasme, peu d’ap­
plaudissements. En résu­

mé, “avant moi, il n’y avait
rien et il n’y a eu que des
résultats décevants”. Pour
le reste, tout le decorum
de la République : gardes
républicains, noria record
de voitures officielles...
Bref, une politique specta­
cle bien mise en scène »,
conclut Éric Doligé.

Député LR du Loiret,
Claude de Ganay n’est
guère plus tendre à l’égard
du chef de l’Etat. Même
s’il estime que « les criti­
ques concernant le quin­
quennat de François Hol­
l a n d e e t l e s “a n n é e s
immobiles” ainsi que cel­
les relatives aux dettes de
l’État, sont parfaitement
censées et légitimes eu
égard à l’héritage de l’an­
cien président, “qui nous

laisse notamment le pays
dans un état plus que ca­
tastrophique, avec par
exemple une augmenta­
tion de la dette de plus de
341 milliards d’euros du­
rant le dernier quinquen­

nat” ». La réduction du
nombre de parlementai­
res, le renforcement du
Conseil économique social
et environnemental, la
suppression de la Cour de
justice de la République
apparaissent cependant
comme « de bonnes ini­
tiatives », aux yeux de
Claude de Ganay.

Dans un autre registre, la
Loiréchérienne Jacqueline
Gourault, nommée minis­
tre auprès du ministre de
l’Intérieur, a estimé, hier,
que l’introduction d’un
« minimum de 20 à 25 % »
de dose de proportionnel­
le pour l’élection des par­
lementaires « serait quel­
q u e c h o s e d e
raisonnable ». ■

Philippe Ramond

VERSAILLES. Président. AFP

FEMMES BATTUES ■ Un coup bas
Le 22 juin dernier, la préfecture du Loiret annonçait que
les deux postes d’Intervenants sociaux en commissariat
et gendarmerie (ISCG), auprès des femmes victimes de
violences, n’étaient plus financés depuis le 31 décembre
2016. En novembre 2015, la préfecture du Loiret avait al­
loué un budget à l’Aidaphi pour le recrutement de deux
ISCG dans le cadre du plan triennal de lutte contre les
violences faites aux femmes (2016­2018). Plus de
425 femmes ont été rencontrées en 2016 pour être sou­
tenues socialement et engager un suivi spécifique, en
lien avec le Lieu d’accueil et d’écoute (LAÉ). La CGT de­
mande la reconduction dans leurs missions des deux
ISCG. ■

POLITIQUE ■ Non aux micropartis !
Jean­Pierre Sueur, sénateur PS du Loiret, dépose un
amendement contre la prolifération des « micropartis ».
Il souligne qu’il y avait, l’an passé, 451 partis politiques
en France. Un effectif qui progresse d’ailleurs régulière­
ment, puisqu’il y avait 20 partis en 1990 et 250 en 2000 !
Pourquoi une telle progression ? Parce que la loi actuelle
permet facilement à des formations politiques obtenant
un nombre, même faible, de suffrages dans un certain
nombre de départements (et selon des règles spécifi­
ques dans les départements d’outre­mer) d’obtenir un
financement public. ■

SÉNATORIALES ■ Un nouveau candidat
Élu maire de Bazoches­sur­le­Betz (1.000 habitants, can­
ton de Courtenay), l’été dernier, à la faveur d’élections
partielles et de la démission du maire, l’ex­militant Les
Républicains Thierry Dupuis, 58 ans, conduira une liste
aux élections sénatoriales.
Celui qui « a rendu (sa) carte » dit « en avoir plus qu’as­
sez des divisions et des "grenouillages" qui, à ses yeux,
ont valu à la droite ses récents déboires. Comme les lé­
gislatives ont été catastrophiques, les voilà tous qui bri­
guent un poste de sénateur. À croire qu’ils n’ont rien
compris et se complaisent dans l’échec ! » assure­t­il
avec aplomb. Thierry Dupuis envisage donc de s’adres­
ser « à tous ceux qui ne sont plus adhérents d’un parti
ou ne l’ont jamais été » et met en avant « l’exigence de
renouvellement » et « la défense de la ruralité ». Compo­
sé de cinq membres, sa liste, rendue publique dans
quelques jours, sera formée d’élus locaux « au plus près
des habitants ».
Longtemps adjoint au maire de Juvisy­sur­Orge (Esson­
ne) avant de prendre sa retraite dans le Loiret, le maire
de Bazoches­sur­le­Betz, est devenu, en quelques mois,
l’un des poids lourds de
la communauté de com­
munes de la Cléry, du
B e t z e t d e l ’ O u a n n e
( 3 C B O ) o ù i l a r a v i à
Francis Tisserand, maire
de Courtenay, un des
postes de délégués char­
gés de réfléchir à la cons­
truction du Grand Mon­
targis.
Thierry Dupuis indique
avoir informé de sa déci­
sion Jean­Pierre Door, dé­
puté­maire de Montargis,
et Lionel de Rafelis, prési­
dent du syndicat du Pays
gâtinais et de la 3CBO. ■

■ LE DÉPARTEMENT EN BREF

CANDIDAT. Thierry Dupuis.


